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La réforme du système des Nations Unies pour la protection des droits de l’homme

Christian Tomuschat, Berlin

I.
Introduction

Le système des Nations Unies pour la protection des droits de l’homme, qui a pris son depart avec l’adoption par l’Assemblée générale de la Déclaration universelle des droits de l’homme le 10 décembre 1948, a connu un essor qui était tout à fait imprévisible il y a presque 60 ans et qui aurait sans doute surpris même la génération des fondateurs. L’arsenal normatif est désormais presque complet. Même si de temps à autre quelques petites lacunes se révèlent, les fondements sont solidement assurés surtout par les deux Pactes internationaux de 1966 et par les conventions interdisant certains types structurels de discrimination. Les Pactes couvrent tout le terrain des droits et libertés classiques et aussi celui des droits de la « seconde » génération, à savoir des droits économiques et sociaux, créations du 20ème siècle. D’autres conventions sont venues rémédier à des carences plus particulières. Là où il était trop difficile de se mettre d’accord sur la création de garanties par voie conventionnelle, on a souvent eu recours à des « déclarations » sous forme de résolutions qui, certes, manquent de force contraignante mais qui, à tout le moins, indiquent la direction d’une bonne pratique. Si donc certaines imperfections peuvent encore être observées, celles-ci ne concernent en règle générale que des groupes plus restreints
 et non pas l’ensemble des êtres humains protégés.

D’autre part, l’etat des ratifications est généralement satisfaisant, bien qu’il soit nécessaire de regarder de très près en distinguant rigoureusement entre les différentes conventions. Peu de conventions ont eu autant de succès que la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (182 Etats parties au 2 mars 2006) et la Convention relative aux droits de l’enfant (192 Etats parties, tous les Etats sauf la Somalie et les Etats Unis). A très peu de distance de ces deux instruments du peloton de tête, vient la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (170 Etats parties au 26 janvier 2006). Même le niveau atteint par les deux Pactes internationaux, qui en 1966 lors de leur adoption semblaient revêtir le caractère de féeries utopiques, est assez impressionnant. Alors que le Pacte relatif aux droits civils et politiques compte actuellement (26 janvier 2006) 155 Etats parties, le Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et culturels comprend 152 Etats parties. Qui plus est, un grand nombre des Etats encore absents ne conteste point le contenu de ces instruments, mais croit plutôt que l’effort requis pour se soumettre à l’examen des organes compétents serait trop grand et dépasserait le pouvoir de rendement des administrations nationales compétentes. Somme toute, il n’y a plus que quelques rares endroits de résistance idéologique qui peuvent être clairement identifiés : pour le Pacte international relatif aux droits civils et politique ce sont, p. ex., la Chine et les Etats conservateurs de la péninsule arabe, pour le Pacte relatif aux droits economiques, sociaux et culturels surtout les Etats Unis. Malgré ces divergences, l’Assemblée générale a pris l’habitude d’inviter les Etats tous les ans à ratifier les deux Pactes. Ces résolutions sont toujours adoptées par consensus.
 Ce seul fait montre que l’écart idéologique entre le groupe qui s’est rassemblé sous le toit de ces deux instruments et les Etats qui sont réticents à accepter les obligations correspondantes n’est pas un fossé intransgressible. 

II.
Le vrai défi : la mise en œuvre des droits de l’homme

Même si donc le bilan normatif est assez satisfaisant, les effets pratiques sur le terrain ne le sont point. Il ne suffit pas, pour apprécier le vrai succès des droits de l’homme, d’étaler les tableaux statistiques montrant la progression des ratifications. Ce que tous les traités sur la protection des droits de l’homme veulent atteindre, c’est une situation où les droits garantis dans la sphère juridique, la « law on the books », deviennent une réalité tangible. Le but – c’est l’exercice des droits de l’homme mesurable en des termes concrets. Sur ce point, le ciel normatif peut être très loin de la terre des faits. Dans la littérature juridique, un auteur a même affirmé que souvent la situation prévalant dans un pays empire après que son gouvernement a déposé l’instrument de ratification, la ratification servant comme un manteau de protection contre les voix critiques qui dénoncent des abus et des violations prétendument commis.
 Il est très difficile de vérifier le fondement de telles allégations. Quoi qu’il en soit, elles sont un autre indice qui fait apparaître que le seul bilan formaliste, qui ne tient compte que du nombre des Etats parties, n’a pas de valeur concluante.

C’est donc à juste titre que le débat sur les droits de l’homme s’est transféré depuis de longues années déjà dans le domaine de l’effectivité. Le juriste doit y renoncer à son rôle d’expert exclusif. Beaucoup d’autres disciplines y ont leur mot à dire, les historiens, les adeptes de la science politique et même les psychologues et les sociologues. Il est très net que la lutte pour la mise en oeuvre des droits de l’homme ne peut être gagnée par les seules méthodes juridiques – une trivialité qui est connue dans le droit interne de tous les pays du monde. Les lois qui ne tiennent pas compte des intérêts et des besoins de ceux dont elles cherchent à régir la conduite sont vouées à l’échec. Donc, il faut connaître à l’avance le champ social où une règle envisagée doit déployer ses effets – mais également les méthodes les plus appropriées pour sa mise en oeuvre.

On peut saluer sans réserve aucune cette adaptation du débat sur les droits de l’homme aux réalités du monde humain. D’autre part, elle peut paraître frustrante. Chaque pas qu’on fait et qu’on croit susceptible de constituer la dernière étape pour la pleine réalisation des droits de l’homme formellement garantis s’avère insuffisant après très peu de temps. Au début, au moment de l’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme en 1948, on croyait que la seule énonciation d’un catalogue généralement accordé des droits humains pourrait déjà donner une empreinte décisive aux pratiques nationales. En partie ce vœu a été exaucé, mais il a fallu aller de l’avant pour traduire les articles de la Déclaration dans des dispositions conventionnelles qui lient formellement les Etats qui y ont souscrit. Toutefois, même les juristes, et particulièrement les juristes, savent que le droit matériel à lui seul sans les procédures appropriées pour le faire respecter est faible. On a donc à juste titre déployé beaucoup d’imagination pour créer un arsenal de mécanismes qui se situent à mi-chemin entre le droit et la politique pour donner de l’appui aux normes juridiques. Cependant, la conclusion s’impose maintenant que même les recours les plus parfaits du point de vue juridique ne mènent pas directement au but souhaité. On a dû se rendre compte du fait que tous les droits de l’homme se situent dans un contexte qui est façonné par des données politiques, économiques et sociales. Durant un conflit armé, les droits de l’homme ne peuvent prospérer, malgré l’ambition de la communauté internationale de maintenir à travers le droit humanitaire certaines garanties de base dans le déchaînement des armes. 

Mais même en dehors d’un conflit armé, les influences de l’environnement social ont des répercussions non seulement sur les droits économiques et sociaux, mais encore sur les droits « classiques ». Un Etat dont l’autorité gouvernementale se trouve affaiblie n’est pas à même de garantir l’ordre et la sécurité pour remplir sa responsabilité de protection. Et la pauvreté ainsi que les maladies endémiques comme le SIDA sapent les bases d’une coexistence pacifique entre les êtres humains. Ce n’est donc pas à tort qu’on a créé la notion de « sécurité humaine » qui joue un rôle prépondérant dans les grands documents sur la réforme des Nations Unies, le rapport des « 16 sages » du 2 décembre 2004,
 le document du Secrétaire général qui en est sorti
 et la résolution 60/1 de l’Assemblée générale du 16 septembre 2005 (Document final du Sommet mondial de 2005)
 qui a résumé, sous une forme assez modeste, les espoirs de la communauté internationale pour un meilleur avenir.

Finalement, donc, au niveau de la politique on est arrivé à la conclusion que tous les éléments particuliers qui conditionnent une vie en dignité sont reliés entre eux. C’est une conclusion incontestable, mais qui montre également l’immensité de la tâche qu’on s’est proposé d’accomplir. Au fond, il s’agit du dessein de construire un monde meilleur, un monde où chacun peut mener une vie en harmonie avec ses besoins. Il est clair, d’autre part, qu’un tel monde ne sortira jamais comme un phénix des cendres, et il ne faut pas avoir lu Voltaire
 pour le comprendre. Toutefois, cette certitude ne doit pas être prise comme justification pour se réfugier dans la passivité du désespoir. C’est bien le défi auquel est confronté l’être humain individuel tout comme la communauté internationale dans son ensemble : essayer inlassablement de maîtriser son destin, de faire avancer les choses – malgré l’anticipation que le but parfait ne sera jamais atteint, que le paradis n’est pas de ce monde et que des reculs sont inévitables. Albert Camus a donné l’expression la plus convaincante de cette lutte contre l’échec dans son essai Le Mythe de Sisyphe (1943) : le rocher que Sisyphe cherche à remonter tombe et retombe, mais Sisyphe n’abandonne pas ses efforts. Il ne se laisse pas décourager. Dans le débat actuel, les efforts de Sisyphe sont représentés par la reconnaissance, par la communauté internationale, de sa responsabilité de protection. L’individu n’est plus livré au bon plaisir de son Etat. La communauté internationale reconnaît désormais qu’il lui incombe de protéger chacun contre l’arbitraire de son gouvernement. Cette volonté ne pourra pas empêcher tout acte en violation des droits de l’homme. Mais elle change le climat de manière foncière : le monde n’est plus composé uniquement d’Etats souverains qui sont les maîtres absolus à l’intérieur de leurs frontières. Les individus ont également leur place légitime dans l’architecture des relations internationales.

Malgré les dangers qui guettent les droits de l’homme de toutes parts, des progrès réels sont toujours possibles, même si rien n’est assuré pour une durée illimitée. Le juriste ne saurait changer le monde en tant que tel. Toutefois, par petits pas, en s’inspirant des grandes idées, il peut concevoir et mettre en œuvre des mécanismes qui servent à rapprocher l’humanité des grands buts qui resteront toujours entourés d’une certaine brume philosophique. Dans cet esprit, trois thèmes vont être abordés dans la suite par ordre de progression d’importance, a savoir la manière dont les Etats doivent s’acquitter de leur devoir d’assurer les droits de l’homme en leur ordre juridique interne, le contrôle international par des comités d’experts ainsi que la réforme institutionnelle des Nations Unies par la suppression de la Commission des droits de l’homme (CDH) et son remplacement par un Conseil des droits de l’homme. 

III.
La réforme des mécanismes pour la protection des droits de l’homme

1)
Le choix des méthodes pour la mise en œuvre des traités

Le premier point n’est pas actuellement à l’ordre du jour des organes politiques des Nations Unies. Malgré cela, il mérite toute l’attention de ceux qui aimeraient améliorer l’effectivité des instruments qui sont nés sous les auspices des Nations Unies. Il y a une tradition presqu’inébranlable selon laquelle ce sont les Etats eux-mêmes qui décident sur les formes et les méthodes qui leur semblent les plus idoines pour s’acquitter de leurs obligations internationales. En fait, la Convention de Vienne sur le droit des traités ne dit rien à ce sujet. Elle laisse à la discrétion des Etats le choix des mécanismes internes appropriés. On peut distinguer surtout deux méthodes principales. D’une part, un Etat peut incorporer le traité concerné lui-même dans son droit interne, le rendant ainsi obligatoire pour toutes les instances administratives et juridictionnelles appelées à appliquer et mettre en oeuvre le droit en vigueur. C’est la méthode la plus courante en Europe occidentale. Ou bien un Etat peut séparer ses obligations internationales de son droit interne en se refusant à introduire le traité lui-même, son texte, dans l’ordre juridique interne et en édictant ses propres règles nationales pour se mettre en conformité avec les promesses qu’il a données à ses partenaires internationaux. C’est la méthode traditionnellement préférée par le Royaume Uni. Durant la période socialiste, tous les Etats en Europe centrale et orientale avaient copié le système du Royaume Uni. Aujourd’hui les Etats Unis suivent la même pratique en ce qui concerne le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Lors de la ratification du Pacte, ils ont fait une réserve selon laquelle le Pacte n’est pas reconnu comme étant « self-executing », c’est-à-dire qu’il ne fera pas partie du droit américain interne. Selon l’opinion qui reste dominante jusqu’à l’heure actuelle, une telle réserve est parfaitement admissible puisqu’elle ne veut pas dire que l’Etat annonce par là son intention de ne pas se conformer aux obligations qu’il vient de contracter.

En réalité, pourtant, il arrive très souvent que le choix de la deuxième méthode conduise à la frustration des objectifs du traité concerné. Dans le système socialiste, les intentions qui se cachaient derrière cette démarche ne laissaient planer aucun doute. Les citoyens étaient empêchés d’invoquer les garanties que leurs gouvernements avaient acceptées au niveau international. En Tchécoslovaquie, ceux qui demandaient le bénéfice de la liberté d’expression et d’association pour des fins politiques (Charte 77) furent persécutés sans merci. Dans la République démocratique allemande, les pages du Journal Officiel où le Pacte avait été imprimé devenaient introuvables dans les volumes reliés du Journal ... Dans le cas des Etats Unis, la motivation est légèrement différente. Le Gouvernement américain, au moment de la ratification du Pacte, était fermement convaincu que son pays, l’un des fondateurs du mouvement pour la protection constitutionnelle des droits de l’homme, remplissait toutes ses obligations à la perfection à travers les normes de sa législation nationale. D’autre part, on craignait une certaine concurrence entre les dispositions du Pacte et les amendements à la Constitution où sont ancrées les civil liberties, concurrence qui pourrait même porter atteinte à ces garanties constitutionnelles. Quoi qu’il en soit, le résultat a été désastreux. Dans la discussion interne sur la protection que l’individu peut invoquer, le Pacte ne joue aucun rôle. Concernant les prisonniers de la base de Guantánamo, il n’a jamis été mentionné, et même la Supreme Court a omis d’y faire référence dans sa décision du 28 juin 2004
 où elle s’est exprimée sur le recours de habeas corpus, le recours qui permet à chacun privé de sa liberté de demander une décision judiciaire sur sa détention. D’une part, c’est absolument logique puisque la déclaration sus-mentionnée a rélégué le Pacte dans le domaine international, lui barrant l’accès aux champs sacrés nationaux. D’autre part, cependant, on aurait pu espérer qu’au moins la plus haute instance juridictionnelle du pays attire l’attention des instances inférieures sur la nécessité d’interpréter et d’appliquer le droit national en conformité avec ses obligations internationales – une règle qui dans beaucoup de pays, et également dans les Etats Unis, a été développée dans la jurisprudence.

Malheureusement, les chances sont minimes que la règle garantissant le choix discrétionnaire de la méthode de mise en oeuvre des obligations conventionnelles soit mise en échec prochainement. La Cour européenne des droits de l’homme de Strasbourg devrait se mettre en tête d’un tel mouvement de réforme. Jusqu’ici, cependant, elle a toujours respecté le principe traditionnel. Ce qu’elle avait dit dans l’une de ses premières décisions en 1976
 a été explicitement confirmé par elle en 1991 dans deux arrêts de principe.
 C’était toujours l’exemple du Royaume Uni qui l’a empêché d’aller de l’avant. Le Royaume Uni comptait parmi les fondateurs du système de Strasbourg. Ne pas incorporer un texte international dans la législation interne, c’est précisément le modèle britannique qui encore à l’heure actuelle est généralement suivi outre-Manche. Comment aurait-on donc pu reprocher au Royaume Uni de ne pas se mettre en règle ? En fait, sa pratique n’a jamais été inspirée par l’intention voilée de se dérober à ses obligaions internationales. D’autre part, depuis l’entrée en vigueur du Human Rights Act 1998,
 la situation a changé. Le Royaume Uni, en édictant cet Act, a implicitement reconnu que son modèle fonctionnait plutôt mal parce que sa législation ne s’étendait pas à toutes les demandes résultant de la Convention européenne.
 On sait maintenant que ce modèle a des faiblesses très nettes. Donc, n’est-il pas grand temps de l’abandonner en imposant à tous les Etats parties l’obligation d’insérer la Convention même dans leur ordre juridique interne ? Une telle solution, une fois acquise au niveau européen, pourrait alors être étendue au Pacte international relatif aux droits civils et politiques.
 On assisterait de ce fait à une vraie démocratisation des instruments protégeant les droits de l’homme. Aucun gouvernement pourrait encore s’abriter derrière le prétexte que, bien sûr, il respectait toutes ses promesses mais que le vrai jeu se jouait au niveau international entre lui et les autres Etats parties, en dehors de la sphère d’influence des particuliers.

2)
La fusion (« le regroupement ») des comités d’experts

Le deuxième point qui sera abordé ici concerne le projet de fusionner les comités d’experts prévus dans les différentes conventions universelles des Nations Unies. Un plan d’action, présenté par le Haut-Commissaire aux droits de l’homme, Louise Arbour, parle du « reproupement, dans une instance permanente, des différents organes issus des traités relatifs aux droits de l’homme » (en anglais : « unified standing human rights treaty body »).
 Le plus connu de tous ces comités d’experts est sans doute le Comité des droits de l’homme selon l’article 28 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Cela ne signifie point que le travail fait par les autres comités soit insignifiant. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a notamment vu la lumière bien avant le Comité des droits de l’homme
 et lui a montré la direction sur un nombre de points de procédure importants. Avec l’entrée en vigueur de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (ICRMW) on se trouve maintenant en présence de non moins sept de ces comités. Chacun d’eux a ses caractéristiques spéciales en termes de mandat, de durée des sessions et de compétences. C’est ainsi, p. ex., que la requête individuelle (« communication » individuelle) n’existe pas partout,
 et la même chose vaut pour la requête (également : « communication ») inter-étatique.
 A première vue, il semble qu’on pourrait aisément surmonter ces difficultés en se bornant à constituer un comité unique qui tout simplement assumerait toutes les compétences auparavant détenues par les sept comités prevus par les textes – avec la difficulté, pourtant, que le nombre des membres diffère, allant de 10 pour le Comité contre la torture jusqu’à 23 en ce qui concerne le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. Même si l’on trouvait une solution pragmatique à ce problème de composition, il faudrait encore se demander si le plan de fusion s’appuie sur des arguments raisonnables.

A l’avantage du « plan Arbour » on peut notamment faire valoir trois arguments. Premièrement, les membres du comité unifié verraient s’etendre leur champ d’expérience personnelle. Ils ne seraient plus cantonnés – cela s’applique aux membres des comités en dehors des deux Pactes – dans une matière spécialisée comme la torture ou les enfants et auraient ainsi la faculté de coordonner et d’harmoniser l’interprétation de toutes les conventions nées sous le toit des Nations Unies. Deuxièmement, le comité unifié pourrait siéger de facon permanente et pourrait donc être convoqué dès lors que le besoin s’en faisait sentir. Troisièmement, on pourrait même penser qu’un comité unifié est moins cher que sept comités qui travaillent parallèlement l’un à côté de l’autre. Evidemment, ce seraient des membres « full time », et il faudrait leur assurer un niveau de revenus adéquat, en conformité avec leurs responsabilités accrues. D’autre part, cependant, on ne paierait plus de per diem et les frais de voyage disparaîtraient. Somme toute, des économies pourraient être réalisées.

L’initiative tendant à regrouper les différents comités d’experts s’insère dans un cadre de réflexion qui cherche à faciliter la tâche onéreuse incombant aux Etats parties qui ont adhéré à tous les instruments concernés ou à tout le moins à une bonne partie de ceux-ci. Déjà en 2002 le Secrétaire général avait proposé dans son rapport « Renforcer l’ONU : un programme pour aller plus loin dans le changement »
 que les comités devraient mieux coordonner leurs activités et harmoniser les règles très disparates en matière de présentation des rapports. Chaque Etat devrait pouvoir produire « un rapport unique résumant la façon dont il observe l’ensemble des traités internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels il est partie ».
 En fait, depuis de longues années au niveau intercomités des réunions entre les « Présidents des organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme » ont eu lieu.
 Ces efforts ont récemment conduit à un projet de directives harmonisées qui serait applicable pour tous les instruments conventionnels en ce qui concerne une partie générale, un document de base commun.
 Ainsi, des pas significatifs ont déjà été faits pour alléger le fardeau de présentation de rapports.

Est-il recommendable d’aller encore un pas plus loin en regroupant les divers comités ? Les quelques avantages qui viennent d’être décrits sont malheureusement susceptibles d’être réduits à néant par des inconvénients très sérieux. 

Premièrement, la présence permanente des membres du comité unifié les aliénerait à leurs pays d’origine. Ils perdraient le contact effectif avec leurs souches nationales. Il est vrai qu’on pourrait dire la même chose à l’égard des juges de Strasbourg ou ceux de la Cour interaméricaine de San José au Costa Rica. Pourtant, au niveau universel le besoin d’un lien vital est plus pressant. Genève, premier siège européen de l’ONU, incarne, tant par sa beauté que par sa richesse, tout l’attrait du monde occidental. Il est très difficile de juger la réalité du terrain dans le monde entier lorsqu’on est entouré de façon permanente par « l’esprit de Genève ». Si les membres ne sont plus forcés de rentrer à la maison après leur travail ils risquent de se perdre dans l’utopisme.

Il faut également prendre en considération la concurrence très rude qui se développerait pour les places dans le comité unifié, noyau d’une cour des droits de l’homme universelle. Alors que maintenant 115 sièges sont disponibles dans les sept comités, le comité unifié en comprendrait au maximum 23, plafond limite qui a été défini par le CEDAW. Aller au-delà de ce chiffre conduirait à un changement profond car un tel comité ne serait plus capable de travailler efficacement en plénière. Actuellement, il est possible d’opérer une distribution régionale équitable en tenant compte de l’architecture des sept comités dans leur ensemble. Dorénavant, le groupe occidental avec ses 28 membres ne pourrait prétendre qu’à un maximum de quatre membres dans le comité unifié. Il serait illusionnaire de croire que la logique des autres enceintes des NU consistant à prévoir un siège garanti pour tous les Etats membres permanents du Conseil de sécurité pourrait s’appliquer également dans le domaine des droits de l’homme. On n’a qu’à rappeler le fait que les Etats Unis ont ratifié ni l’ICESCR, ni la CEDAW ni la CRC. Puisque le comité unifié aura naturellement pour tâche principale le contrôle de l’accomplissment par les Etats parties des obligations qu’ils ont assumées par leur ratification, priorité devra être accordée aux Etats qui ont accepté le plus grand nombre des conventions en question. Un Etat qui manifeste une réticence accusée à cet égard n’aura guère de chances de voir un de ses ressortissants promu au service de cette instance. Le micro-format aurait des inconvénients très nets.

Un autre point est la spécialisation des membres des différents comités. Alors que pour le Comité des droits de l’homme les généralistes sont en demande, il est inconcevable de renoncer aux connaissances des spécialistes en ce qui concerne notamment les problèmes de la torture. Jusqu’ici, on a presque toujours compté quelques personnes avec une formation médicale parmi les membres du CAT. Leur substitution complète par des juristes est plutôt le signe d’un égarement qu’on devrait enrayer. En ce qui concerne le CEDAW, sortir des ornières serait par contre un résultat bienvenu. On comprend aisément la décision individuelle de la majorité des gouvernements qui aimeraient manifester leur intérêt tout spécial pour les problèmes de la femme en ne délégant dans le CEDAW personne d’autre qu’une femme. Dans l’ensemble, cependant, cette tendance crée une impression fâcheuse. Une composition comme celle d’aujourd’hui où un seul homme est entouré de 22 femmes suggère à l’observateur que seules des femmes sont capables de s’occuper sérieusement des problèmes résultant de la discrimination de la femme dans beaucoup de secteurs sociaux. C’est une impression malheureuse.

Finalement, on ne doit pas fermer les yeux devant certaines réalités psychologiques. Examiner des rapports étatiques en menant un dialogue avec des représentants des gouvernements est une fonction qui demande non seulement un haut degré d’intelligence et de connaissances solides, mais également une fraîcheur d’esprit qu’on ne peut pas considérer come étant naturellement présente. Un comité qui, jour après jour, recevrait des délégations et discuterait avec elles des rapports se retrouverait très vite dans la routine la plus monotone. Pour exercer la fonction de contrôle bien, il faut aussi des idées, de l’imagination. Souvent, il s’agira pour les membres d’un comité d’experts d’attirer l’attention d’une délégation présente devant eux sur la nécessité de développer des concepts constructifs pour marier les demandes conventionnelles avec les spécificités du système juridique national concerné. Un seul organe n’est pas capable d’accomplir ce travail pour 191 Etats au monde.

Tout compte fait, il faut conclure que le « regroupement » envisagé dans le Plan d’action du Haut commissaire pour les droits de l’homme, et qui sera discuté au cours d’une conférence au mois de juin de cette année, revêt très peu d’aspects qui pourraient le faire apparaître comme une mesure susceptible de renforcer l’effectivité des droits de l’homme. Au contraire, on pourrait même soupçonner que le seul motif justifiant le regroupement est l’espoir de réaliser certaines économies. De toute façon, le bilan est tellement négatif qu’on peut assumer que l’appui politique nécessaire pour cette réforme fera défaut. Par conséquent, il est inutile de se demander comment les obstacles juridiques s’opposant à la mise en commun projetée pourraient éventuellement être surmontés.

3)
La transformation de la Commission des droits de l’homme en Conseil des droits de l’homme

Le projet de réforme le plus important est sans doute la mutation de la Commission des droits de l’homme (CDH) en Conseil des droits de l’homme (par la suite : Conseil), réforme qui a été décidée le 15 mars 2006.
 Malgré un passé glorieux, la CDH a beaucoup perdu de son prestige au cours des dernières trois décennies. Curieusement, cette perte de qualité est en étroite liaison avec l’expansion de son champ d’action et le renforcement de ses compétences. Durant les premières 25 ans de son existence, la CDH s’occupait essentiellement de la confection de nouveaux textes. S’exprimer sur la situation des droits de l’homme dans un pays donné, en revanche, était considéré – à part le cas de quelques « parias »
 - comme une intervention illicite dans les affaires intérieures de ce pays. Le renversement du gouvernement du Président Allende au Chili changea cette optique juridique. Tout à coup, même les pays socialistes étaient d’accord pour mener une enquête sur les atrocités commises par le nouveau gouvernement du général Pinochet. Cette nouvelle pratique ne pouvait longtemps rester bornée au seul cas du Chili.
 Progressivement, la CDH et l’Assemblée générale introduisirent une pratique dont le guide directeur était la règle selon laquelle les situations qui révèlent l’existence d’un ensemble de violations flagrantes et systématiques des droits de l’homme et libertés fondamentales relèvent de leur compétence. D’une part, dans la procédure selon la résolution 1503 (XLVIII) du Conseil économique et social
 il y avait une certaine automaticité à raison du nombre des plaintes qui avaient été reçues – mais la procédure se déroulait en demi-secret à huis clos. Dans la procédure ouverte selon la résolution 1235 (XLII) du Conseil économique et social
 il fallait prendre une décision autonome sur le choix des cibles – décision naturellement hautement politique et donc nécessairement controversée.

C’est ce travail d’examen critique qui a conduit la CDH dans des eaux troublées. Aucun gouvernement ne tient à faire l’objet d’une enquête par la CDH ou l’Assemblée générale. Les Etats les plus puissants ont presque toujours su s’abriter contre des demandes que leurs pratiques soient soumises à la vigilance de la CDH. La Chine a manipulé avec une particulière adresse l’instrument de la « no-action motion » qui consiste à demander à l’organe saisi d’un projet de résolution de ne pas s’en occuper quant au fond. De cette façon, toutes les demandes tendant à braquer un regard critique sur certaines pratiques de la Chine en ce qui concerne les dissidents ont échoué à la CDH. D’après nos connaissances, les Etats Unis ont également réussi – par d’autres moyens - à éviter toute censure en ce qui concerne certains aspects critiquables de leur conduite dans le champ des droits de l’homme. Seulement la Russie a dû accepter deux résolutions qui contenaient un jugement négatif sur ses opérations militaires en Tchetchénie.
 Mais le haut degré de politisation n’était pas borné aux grandes nations. C’est ainsi, p. ex., que les tentatives d’adopter une résolution sur Cuba ont dégénéré chaque fois en confrontation idéologique entre les Etats favorisant le socialisme et ceux qui y étaient hostiles. 

Tous ces accents fortement politiques ont profondément changé la signification des élections à la CDH. Alors que primitivement les sièges à la CDH étaient brigués par des pays qui voulaient apporter leur contribution au renforcement des droits de l’homme dans le monde, on a pu soupçonner, aux cours des dernières décennies, que certains Etats se présentaient comme candidats pour pouvoir mieux se défendre et constituer un barrage qui abriterait également des pays amis avec des pratiques similaires.

En effet, si l’on regarde la liste des Etats membres de la Commission, on bute sur certaines incongruités qui portent gravement atteinte à la crédibilité de la CDH. C’est ainsi p. ex. qu’en 2003 la Libye assumait la présidence, un pays qui n’était pas connu pour son respect outrancier pour les droits de l’homme. Actuellement, on compte parmi les membres le Soudan et le Zimbabwe dont même celui qui se borne à lire son journal quotidien sait qu’ils traversent de graves crises dans leur histoire, des crises non pas du fait d’événements naturels, mais des crises délibérément provoquées par des leaders qui se sont lancés dans des aventures criminelles. Il y a un an, le Conseil de sécurité a déféré au Procureur de la Cour pénale internationale la situation dans la région soudanaise de Darfour,
 sur la base d’un rapport qui a conclu que le Gouvernement soudanais avait commis des violations des droits de l’homme très graves. Cuba, un autre des 53, n’ajoute pas non plus un titre de gloire au tableau d’honneur de la CDH. D’autre part, on peut se demander si les membres permanents du Conseil de sécurité peuvent revendiquer un droit à être représentés de la même façon à la CDH. Il est de notoriété publique que le bilan des Cinq n’est pas aussi impeccable qu’ils aimeraient le faire croire.

Somme toute, une réforme profonde de la CDH était d’urgence. Dans la réflexion qui a débuté sur ce sujet dans un rapport du Secrétaire général du 9 septembre 2002 sur le thème : « Renforcer l’ONU : un programme pour aller plus loin dans le changement »,
 la phrase suivante pouvait être trouvée :

«  Ils [c’est-à-dire les Etats membres] doivent bien comprendre que s’ils acceptent que les élections et les débats soient déterminés par des considérations politiques ou par la constitution de blocs à des fins tactiques, plutôt que par des efforts authentiques pour faire respecter les droits de l’homme dans le monde entier, l’autorité et l’utilité de la Commission seront inévitablement compromises. »

Normalement, le Secrétaire général des Nations Unies se garde bien d’utiliser des mots si durs à l’égard des Etats membres. Mais les défaillances étaient devenues tellement manifestes que même lui pouvait se permettre une franchise peu diplomatique. Il était par conséquent logique que le Groupe de personnalités de haut niveau chargé de jeter les assises intellectuelles pour la refonte de l’organisation mondiale se prononce également sur la réforme de la CDH. Curieusement, ce Groupe a montré peu de courage. Il a déconseillé de fixer des conditions matérielles pour pouvoir siéger à la CDH, en proposant, par contre, que la composition devrait être étendue à tous les 191 membres de l’organisation mondiale. Sur ce point, Kofi Annan n’a pas suivi les recommandations des experts. Dans son rapport « Dans une liberté plus grande » il a renouvelé sa critique à l’adresse de la CDH :

« … l’aptitude de la Commission à s’acquitter de ses tâches souffre de plus en plus de l’effritement de sa crédibilité et de la baisse de sa compétence professionnelle. En particulier, des Etats ont cherché à se faire élire à la Commission non pas pour défendre les droits de l’homme mais pour se soustraire aux critiques, ou pour critiquer les autres. »

Sur cette base, il a recommandé un conseil des droits de l’homme avec un nombre de membres restreint, l’élection se faisant à la majorité des deux tiers à l’Assemblée générale. Sur ce point, le Sommet de 2005 n’a pas su trancher. Il s’est borné à confirmer que la CDH devrait être substituée par un nouvel organe. Par conséquent, depuis le mois de septembre 2005, des négociations ont eu lieu sur la composition future d’un conseil des droits de l’homme.

En fait, un compromis a été dégagé par le Président de l’Assemblée générale, le Suédois Eliasson, le 23 février 2006 quasiment à la dernière minute avant le début de la 61ème session de la CDH qui devait commencer le 13 mars 2006.
 Mais ce compromis n’a pas recueilli le consentement des Etats Unis. Pendant un premier temps, un grand nombre des diplomates présents à New York a cru qu’il serait sage de ne pas chercher une confrontation ouverte avec les Etats Unis en passant outre à la résistance du gouvernement Bush. Finalement, cependant, l’opinion contraire l’a emporté. La réforme fut donc votée le 15 mars 2006, cinq jours avant l’ouverture de la 61ème session de la CDH, qui avait été reportée jusqu’au 20 mars 2006. 

Quels sont les caractéristiques du compromis forgé après de longues et difficiles négociations? En fait, la CDH sera remplacée par un Conseil des droits de l’homme comme organe subsidiaire de l’Assemblée générale. Il se composera de 47 Etats membres qui seront élus pas l’Assemblée générale à la majorité des voix. Les sièges seront répartis par contingents régionaux selon un nouveau schéma qui reflète fidèlement les relations numériques à l’Assemblée générale, le groupe occidental (WEOG) s’en voyant attribuer 7 (actuellement 10), contre 13 sièges pour l’Afrique (actuellement 15), p.ex.
 La nouvelle distribution consacrerait une très nette majorité des deux groupes africain et asiatique dans leur ensemble (deux fois 13 sièges), tous deux jusqu’ici assez réticents a l`égard des compétences de contrôle de la CDH. Un mandat aura une durée de trois ans. Aucun Etat ne pourra accumuler plus de deux mandats de suite. Le compromis ne prévoit aucun critère matériel rigide pour les candidats. Il précise, toutefois, que les Etats, en choisissant les candidats, devraient « prendre en considération » la contribution de ceux-ci à la promotion et protection des droits de l’homme ainsi que leurs prestations volontaires. En revanche, le texte prévoit que l’Assemblée, par une majorité des deux tiers, peut suspendre les droits d’un membre qui commettrait des violations massives et systématiques des droits de l’homme.

Le Conseil des droits de l’homme sera un organe qui se réunira régulièrement durant toute l’année pour au moins trois sessions d’une durée de non moins de dix semaines. Sa fonction consistera à examiner le bilan de chaque Etat membre des Nations Unies, sans qu’il importe quels instruments ont été ratifiés dans l’un ou l’autre cas. Le compromis laisse ouvert de quelle manière cet examen aura lieu.

Alors que le Secrétaire général lui-même,
 le Haut Commissaire pour les droits de l’homme, Louise Arbour,
 ainsi que d’importantes organisations dans le secteur des droits de l’homme (Amnesty International, Human Rights Watch) ont signalé leur accord en recommandant l’adoption du texte présenté, le gouvernement des Etats Unis y a porté un jugement extrêmement négatif.
 Cette critique a trouvé un écho dans un commentaire du New York Times du 26 février 2006, dans une prise de position d’un auteur bien connu dans le domaine des droits de l’homme, Anne Bayefsky,
 et dans un article de deux membres éminents du Congrès américain, Newt Gingrich et George Mitchell.
 D’autre part, l’ex-Président Carter s’est prononcé pour le texte. Les arguments avancés pour rejeter le compromis soulignent surtout l’insuffisance d’une élection à la majorité simple. Mais on peut assumer qu’il y a d’autres raisons qui ont induit les Etats Unis à se distancer d’une formule qui constitue tout de même un progrès très net à rapport à la situation existante. 

Trois grands avantages sont à retenir. D’une part, le Conseil sera un organe permanent, appelé à siéger durant toute l’année. Pour ses sessions, il n’y aura qu’un minimum mais pas de plafond. Il est vrai que la CDH a pris l’habitude de se réunir en session extraordinaire de temps en temps selon les exigences du moment. Mais de telles sessions extraordinaires causent de grands problèmes, surtout à une époque de pénurie financière. Dorénavant, des crédits devront être prévus dans le budget régulier, et tout l’appareil du Haut Commissariat pour les droits de l’homme devra se préparer à l’avance pour les tâches supplémentaires comme partie normale de son cahier des fonctions. Un organe permanent sera toujours prêt dès lors que des nécessités objectives requièrent qu’il se réunisse. Il incarnera visiblement la nouvelle philosophie de la responsabilité collective de la communauté internationale pour les droits de l’homme dans le monde.

Deuxièmement, comme organe subsidiaire de l’Assemblée générale le Conseil des droits de l’homme jouira d’un prestige accru. Ses résolutions auront plus de poids politique. Dans la pratique quotidienne, on le verra peut-être même comme un égal du Conseil de sécurité, malgré le défaut de vrais pouvoirs de décision.

Un autre gagnant sera le principe de l’égalité devant la loi. Alors que jusqu’ici les « Grands » ont toujours su se soustraire à un examen critique de leur performance dans les enceintes politiques (« peer control »), à l’avenir aucun Etat ne sera en mesure de se dérober à un tel examen. C’est particulièrement intéressant au regard des Etats qui jusqu’ici se sont refusés à ratifier les deux Pactes internationaux et qui donc ne sont même pas soumis à un contrôle de la part d’un comité d’experts, comme c’est le cas pour la Chine. Si l’on pense au détail concret, certes, beaucoup de questions restent ouvertes. Combien de temps allouera-t-on à l’examen d’une grande nation comme la Chine, l’Inde, l’Indonésie ou les Etats Unis? Et qui aura le droit de poser des questions? Si vraiment tous les 47 membres du Conseil veulent activement participer à une telle procédure, une semaine entière ne suffira pas. Jusqu’ici, l’examen de la situation des droits de l’homme existant dans un pays donné se fonde sur un rapport présenté par un rapporteur spécial.
 Y aura-t-il à l’avenir des rapporteurs spéciaux pour tous les pays, ou se bornera-t-on à un rapport officiel qui serait fourni par le gouvernement concerné, imitant ainsi la procédure devant le Comité des droits de l’homme? Le succès de la procédure dépendra donc d’une certaine souplesse – qui ne devrait pas dégénérer en cérémonie vide de sens. 

En comparaison avec ces deux atouts, les inconvénients sont bien moindres. En premier lieu, l’élection à la majorité simple a pour conséquence qu’il sera plus ou moins exclu de bloquer l’accès au Conseil d’un Etat avec un bilan plutôt douteux mais qui aurait derrière lui tout le poids des voix de son groupe régional. Ce danger est réel, mais il ne faut pas l’exagérer. Etant donné que le texte de la résolution 60/251 précise très clairement que le profil des candidats dans la dimension des droits de l’homme devra être le critère primordial, il est très peu probable que des Etats avec des faiblesses très sérieuses à cet égard pourraient avoir gain de cause en présentant leurs candidatures. Mais il faudra évidemment que les groupes régionaux, surtout le Groupe africain, cessent leur pratique de présenter chaque fois une liste de candidats concertée au sein du groupe qui comprend un nombre de candidats correspondant exactement au nombre des sièges disponibles, étant entendu que tous les Etats figurant sur la liste, et eux seuls, devraient être élus. Cette pratique développée sous l’égide du Conseil économique et social comme organe créateur est difficilement transposable à l’Assemblée générale, d’autant moins que la résolution 60/251 précise (op. paragraphe 7) que tous les candidats seront élus directement et individuellement par vote secret. Les élections futures auront une visibilité beaucoup plus marquée du fait de l’élévation du rang du Conseil des droits de l’homme. Les groupes régionaux seront soumis à la critique publique s’ils continuent de présenter des candidats inadéquats pour la mission de haute responsabilité confiée au Conseil. 

Il est bien vrai, d’autre part, que des Etats contre lesquels des sanctions ont été prises ou qui refusent de laisser entrer des missions d’enquête dans leur territoire auraient dû être déchus ipso facto du droit de poser leur candidature.
 Le Soudan est actuellement le pire exemple d’un tel cas. Si à l’avenir un groupe régional présentait un tel candidat, sa démarche constituerait une attaque directe contre l’institution du Conseil des droits de l’homme comme telle.

Toutefois, il faut bien se garder de tomber dans les excès en rêvant d’une composition « idéale » du Conseil des droits de l’homme. Aucun pays n’est parfait, et la plupart des jeunes nations éprouvent jusqu’à l’heure actuelle des difficultés très sérieuses en cherchant à stabiliser leur autorité gouvernementale. Il serait absolument improductif d’écarter un Etat en raison des moindres irrégularités dans sa gestion des droits de l’homme. Vue la situation actuelle, il faut répéter que le Soudan n’a certainement pas sa place dans un organe dont la mission consiste à veiller au respect des droits de l’homme. Mais le Conseil des droits de l’homme ne saurait non plus se concevoir comme un organe où seulement les « purs » sont admis à siéger, des pays du type Suède ou Norvège – si l’on en trouve ailleurs dans le monde. Concernant encore l’Afrique, l’Egypte est certainement un pays affligé d’un grand nombre de problèmes. Mais vouloir exclure l’Egypte de l’enceinte du Conseil des droits de l’homme signifierait fermer les yeux devant les réalités du monde en se réfugiant encore une fois dans l’utopisme.

Somme toute, il est difficile de voir pourquoi l’écart entre la majorité et les deux tiers en ce qui concerne les modalités d’élection des membres du Conseil des droits de l’homme pourrait revêtir l’importance que les Etats Unis lui attribuent. Au contraire, il est aisément imaginable qu’une coalition anti-Etats Unis ou anti-Royaume Uni pourrait se former qui regrouperait non pas une majorité, mais tout de même un tiers des votants et qui pourrait barrer l’accès au Conseil des droits de l’homme à ces deux pays, surtout eu égard aux événements en Iraq.

Dans une perspective à long terme, un avenir marqué par leur absence du Conseil des droits de l’homme pourrait devenir l’aspect le plus négatif pour les Etats Unis. Selon le texte de la résolution 60/251, ils n’obtiendront pas automatiquement un siège au Conseil. De toute façon, la règle selon laquelle aucun Etat ne peut se voir attribuer plus de deux mandats consécutifs les éliminera du Conseil au moins pour des intervalles réguliers de trois ans. Dans le récent passé déjà, ils ont été tenus à l’écart entre deux élections à la CDH en 2002. Il est clair que les tendances politiques du moment se reflètent également dans des contextes qui n’ont, en principe, rien à voir avec le siège à pourvoir en l’occurrence. De toute façon, ne pas être présent au Conseil des droits de l’homme pendant un tiers du temps est sans aucun doute une perspective peu attrayante pour les Etats Unis, et la même chose vaut pour les autres membres permanents du Conseil de sécurité. Ces absences ne sont elles pas susceptibles d’affaiblir l’action du Conseil des droits de l’homme?

De plus, le groupe occidental devra se contenter d’une influence bien réduite au sein du Conseil des droits de l’homme. Désormais, il ne disposera que de la quote-part qui lui revient selon un calcul strictement mathématique alors qu’actuellement il a une position beaucoup plus forte au sein de la CDH. La future dominance des Etats africains et asiatiques pourrait entraîner un certain ralentissement de la démarche du Conseil des droits de l’homme. C’est de leur sens de responsabilité que dépendra en large mesure le sort du Conseil. De toute façon, aucune résolution ne pourra être adoptée que ces deux groups rejettent.

Concernant le nombre assez élevé des membres du Conseil des droits de l’homme selon les propositions du compromis (47), une bonne solution semble avoir été trouvée. Les Etats Unis se sont toujours prononcés pour un organe assez restreint d’environ 20 membres. Ce nombre reflèterait la structure du Conseil de sécurité après son éventuelle réforme. Pour un organe dans le domaine des droits de l’homme des dimensions tellement modestes, qui n’accorderaient une représentation qu’à environ 10% des Etats membres des Nations Unies, ne seraient pas appropriées. Alors qu’en principe le Conseil de sécurité n’intervient qu’exceptionnellement dans des situations de crise, le Conseil des droits de l’homme aura pour mission d’examiner la situation des droits de l’homme dans tous les pays du monde, non pas de manière exceptionnelle, mais bien de manière régulière. Pour accomplir cette mission de façon satisfaisante, on aura nécessairement besoin d’un organe où les voisins de la région peuvent apporter leur témoignage. Un noyau de 20 Etats seulement serait une sélection trop élitiste. Il pourrait très vite être blâmé de manquer de légitimité.

Tout compte fait, les réformes proposées dans le « non-paper » du 23 février 2006 et entérinées par la résolution 60/251 ont beaucoup d’avantages. La communauté internationale a eu raison de les accepter. On verra très bientôt si cette réforme institutionnelle conduira à une amélioration des procédures au sein des Nations Unies et aussi à une amélioration du sort des êtres humains dans le monde. 

Nous notons, d’autre part, que pour les « Grands » la restructuration de la CDH constitue un précédent qui pourrait avoir des répercussions profondes sur leur présence dans le système des Nations Unies. Alors que jusqu’ici il y a une tradition selon laquelle les membres permanents du Conseil de sécurité peuvent toujours prétendre à un siège dans tous les organes subsidiaires et aussi à la Cour internationale de justice, aussi longtemps qu’ils le désirent, cette tradition sera désormais rompue dans un organe d’importance majeure. Même si une réforme institutionnelle du Conseil de sécurité a été ajournée sine die, les effets de la globalisation ne sauraient être arrêtés. La situation de prédominance juridique que les grandes puissances se sont procurée en 1945 ne résiste pas éternellement aux vents de changement.
Epilogue
L’exposé qui avait été fait lors du Colloque de Tunis des 17 et 18 mars 2006 coïncidait chronologiquement avec l’adoption, par l’Assemblée générale, de la résolution 60/251 le 15 mars 2006. A ce moment, on se trouvait sur un terrain peu exploré qui ne permettait que la formulation d’hypothèses. Il a donc paru utile de compléter le texte d’il y a neuf mois par quelques observations sommaires à la lumière de la pratique mise en œuvre par le Conseil des droits de l’homme (CDH) au cours de l’année 2006.

1) Composition. Les 47 nouveaux membres du CDH furent élus le 9 mai 2006. Dans le groupe occidental, 9 candidats s’étaient présentés pour 7 sièges, ce qui menait à une vraie concurrence où finalement la Grèce et le Portugal échouèrent. Parmi les reçus se trouvaient l’Allemagne, la France et le Royaume Uni. Les Etats-Unis avaient renoncé à poser leur candidature et ne pouvaient donc pas être élus. Dans le groupe africain, on voulait apparemment continuer la pratique antérieure de limiter les candidatures au nombre des sièges disponibles afin de contrôler la composition des représentants africains au sein du CDH de façon autonome sans influence extérieure. En fait, le groupe affichait primitivement 14 candidatures pour les 13 sièges qu’il pouvait revendiquer, mais il paraît qu’il ne s’agissait là que d’une petite manœuvre pour créer l’impression d’une vraie concurrence car le Kenya retira sa candidature avant le vote. Dans le groupe asiatique, la Chine fut élue, et dans le groupe d’Europe orientale la Russie obtint une majorité lui permettant d’entrer au CDH.

De tous les membres permanents du Conseil de sécurité, seuls les Etats-Unis restent donc pour le moment en dehors de cet organe important. On pourrait dire que cette absence est attribuable à leur propre décision. Mais leur absence montre quand même que le privilège pour les P5 d’être présents dans tous les organes comportant un nombre de membres restreint est en train de s’effriter. Il est significatif, à cet égard, que le 16 novembre le candidat des Etats-Unis pour la Commission du droit international (CDI) s’est vu refuser la confiance. La CDI fonctionnera donc pour la première fois depuis sa création sans un membre américain.

2) Sessions: Le CDH a tenu en 2006 trois sessions ordinaires
 et en plus quatre sessions extraordinaires.
 Le nombre des sessions ordinaires était en conformité avec les dispositions de la résolution 60/251 de l’Assemblée générale qui prévoit en effet la tenue de trois sessions. D’autre part, la durée minimum de dix semaines n’a pas été atteinte et ne pouvait pas être atteinte puisque le CDH n’a commencé son activité qu’en juin 2006, donc à un moment où la moitié de l’année était déjà révolue. Tout de même, la longueur des sessions s’élève à sept semaines ce qui n’est pas trois loin du nombre prescrit. 

Les trois premières sessions extraordinaires avaient toutes pour cible l’action des forces armées israéliennes: la première et la dernière se penchaient sur la situation dans les territoires palestiniens occupés par Israël (y compris la bande de Gaza) alors que la deuxième avait pour sujet la guerre au Liban. Puisque les informations évoquant la continuation des horreurs des opérations militaires au Darfour ne prenaient pas fin tout au long de l’année, il fut finalement décidé au cours de la troisième session ordinaire de convoquer une session spéciale pour discuter les problèmes de cette province soudanaise le 12 décembre 2006.

3) Résultats. a) À sa première session ordinaire, le CDH adopta en premier lieu la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (résolution 1/1, 29 juin 2006). Le texte de cette résolution, qui devra encore être approuvé par l’Assemblée générale,
 qualifie la pratique des disparitions forcées comme crime contre l’humanité, ce qui aura pour conséquence la compétence universelle pour la poursuite de ce crime. Alors que ce projet est l’aboutissement de longs travaux méticuleux qui en fin de compte ont aplani toutes les difficultés si bien que la Convention put être adoptée sans vote (par consensus), la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, adoptée le même jour, qui également devait être transmise à l’Assemblée générale pour approbation définitive, ne repose point sur un accord général. Alors que la Déclaration recueillit 30 voix en sa faveur, deux Etats lui opposèrent un non (Canada et Russie) et non moins de douze Etats s’abstinrent. On comprend fort bien que ce texte n’a pas pu faire l’unanimité au sein du CDH. Par sympathie pour les peuples autochtones, la majorité a voulu accorder aux peuples autochtones une longue liste de droits
 qui va bien au-delà des besoins réels de ces peuples. On doit considérer comme particulièrement malheureux l’article 3 qui affirme :

« Les peuples autochtones ont le droit à l’autodétermination. En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. »

Le texte ne dit certes pas que les peuples autochtones ont le droit de définir leurs propres relations extérieures et qu’ils possèdent un droit de sécession. Mais l’article cité les encourage à se constituer comme entités politiques séparées des nations dans lesquelles ils existent. On doit reprocher à des Etats comme l’Allemagne et la France qu’ils aient voté avec la majorité sans se soucier des problèmes sérieux que la résolution est susceptible de causer à des nations amies. Les peuples autochtones méritent bien un renforcement de leurs droits. Ils ont surtout besoin d’une protection effective de leurs terres. Mais une politique de la surenchère qui conduira inévitablement à la violence dans les rapports entre les nations pluriethniques et leurs peuples autochtones ne saurait se placer dans la vraie perspective des droits de l’homme. Il n’est donc pas étonnant qu’un revirement ait eu lieu au troisième Comité de l’Assemblée générale. Le 28 novembre 2006, cinq mois plus tard, une résolution a été adoptée tendant à remettre à une date ultérieure la décision définitive sur le projet de résolution au plus haut niveau de l’organisation mondiale. Il est curieux de noter qu’un grand nombre des nations d’Amérique latine s’est prononcé contre un tel délai supplémentaire de réflexion, même des nations avec un fort pourcentage de population autochtone (p. ex. : Guatemala, Mexique, Pérou), alors que surtout une majorité des pays africains a vu dans l’imprécision du terme « peuples autochtones » et le manque de clarté en ce qui concerne la signification et la portée du droit à l’autodétermination une menace contre l’unité nationale.

b) Un résultat positif est la décision de reconduire provisoirement pour une année tous les mandats, mécanismes, fonctions et attributions de la Commission des droits de l’homme (décision 1/102, 30 juin 2006). Il ne peut y avoir de doute, cependant, que cet ensemble très enchevêtré demande d’être rigoureusement réévalué. C’est surtout la procédure des plaintes individuelles selon la résolution 1503 du Conseil économique et social qui requiert une mise à jour. Avec ses caractéristiques de confidentialité et ses lenteurs elle rappelle à l’observateur le monde de hier où la souveraineté nationale était encore vénérée comme le veau d’or. CDH n’a pas encore achevé cette tâche ; un groupe de travail a été créé à cette fin (décision 1/104, 30 juin 2006) et des discussion plénières très complètes ont eu lieu lors de la troisième ordinaire. Il serait en effet absurde d’abandonner des procédures bien rodées avant d’avoir défini les nouvelles routes que le CDH pourrait utilement poursuivre pour accroître son effectivité. 

c) Il reste encore à définir les méthodes appropriées pour mettre en œuvre l’examen périodique universel auquel tous les Etats membres seront soumis en vertu de la résolution 60/251. Un groupe de travail intergouvernemental a été constitué (décision 1/103, 30 juin 2006), mais des résultats ne sont pas encore connus. La troisième session ordinaire a conduit un débat sur un rapport intérimaire du groupe de travail. Il semble que des solutions définitives ne se réaliseront qu’en 2007. Le sérieux de cet examen « universel » sera un test décisif pour le CDH. Il s’agira surtout de savoir si les « Grands », qui jusqu’ici dans les organes politiques en dehors des comités d’experts pouvaient se sentir à l’abri de tout contrôle institutionnel, devront également rendre compte de leur bilan en matière des droits de l’homme.

d) Comme il a déjà été exposé, trois des quatre sessions extraordinaires tenues en 2006 ont été consacrées à un examen critique des opérations des forces armées israéliennes dans les territoires palestiniens occupés, y inclus la bande de Gaza, et au Liban. Nul doute que ces actions revêtent des caractéristiques profondément regrettables de manque de respect pour les règles du droit humanitaire; l’auteur de ces lignes s’est exprimé sans équivoque à cet égard.
 Il est également clair que les opérations des forces armées israéliennes devaient nécessairement attirer l’attention du CDH puisqu’elles coïncidaient avec le début de ses travaux. Mais on doit se demander si le CDH était bien avisé de braquer son regard exclusivement sur une seule région du monde tout en se refusant à mentionner spécifiquement aussi les manquements qu’on doit reprocher aux extrémistes palestiniens. A la troisième session extraordinaire, au centre de laquelle se trouvait le village palestinien de Beit Hanoun situé dans la bande de Gaza, la France et la Suisse avaient vainement demandé que soient également mentionnées, en plus des tirs de l’artillerie israélienne contre une maison habitée par des civil, les attaques par fusées contre les villages israéliens avoisinants. La résolution S-3/1 du 15 novembre 2006 n’en parle pas. 

En même temps, au Darfour des opérations prenant pour cible la population civile se poursuivaient. Et les opérations des troupes russes en Tchétchénie ne connaissaient pas d’arrêt. Le CDH n’a pris acte des évènements au Darfour qu’assez tardivement, dans une décision du 28 novembre 2006 aux termes assez modérés,
 adoptée à une majorité très faible de 25 voix (essentiellement pays africains et asiatiques) contre 11, avec 10 abstentions. Un amendement qui cherchait à souligner la responsabilité primaire du Soudan et à mentionner la nécessité de mettre fin à l’impunité, appuyé par le groupe des pays du groupe occidental, avait été rejeté auparavant.
 Finalement, au cours de la quatrième session ordinaire, il devint possible d’adopter par consensus, le 13 décembre 2006, une résolution demandant qu’une mission de haut niveau soit envoyée au Darfour pour y mener une enquête – ce qui politiquement était un succès, mais restait bien au-dessous des mesures qui auraient été nécessaires pour mettre fin à une situation conflictuelle bien connue qui avait déjà coûté des centaines de milliers de vies humaines. La résolution ne demande même pas un arrêt immédiat des violations graves des droits de l’homme qui continuent d’y être commises quotidiennement. 

4) Conclusion. Ainsi, le CDH s’est montré profondément divisé déjà au cours de ses premiers six mois d’activité. On ne peut guère se défaire de l’impression que la nouvelle majorité est prête à faire usage de sa puissance nominale sans ménager les intérêts de ceux qui se trouvent maintenant dans une position nettement minoritaire. On doit lui reprocher surtout de ne pas tenir l’équilibre requis en appréciant les faits pertinents. Il est donc permis de parler bel et bien d’un début raté.
 Le CDH aura beaucoup de peine à rétablir une crédibilité qu’il n’avait pas encore acquise.

Berlin, le 13 décembre 2006
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� Rapport du Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement, doc. A/59/565, 2 décembre 2004, para. 13.
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